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Montréal, le 24 octobre 2025 

PAR COURRIEL 

Me Carolina Rinfret 
Secrétaire 
RÉGIE DE L’ÉNERGIE 
500, boulevard René-Lévesque Ouest 
5e étage, bureau 5.100 
Case postale 43 
Montréal (Québec) H2Z 1W7 
 

Objet : HQD - Demande du Distributeur relative à la fixation du tarif de mesurage net 
Dossiers de la Régie : R-4312-2025  
Notre dossier : G10068906 

Chère consœur, 

La présente lettre vous est transmise dans le cadre du dossier décrit en objet et fait suite à la 
lettre procédurale de la Régie du 10 octobre 2025 (pièce A-0002). 

Dans le cadre de cette lettre procédurale, la Régie reconnaissait d’office comme intervenants 
au présent dossier les participants ayant traité de l’enjeu du mesurage net dans le dossier 
R-4270-2024 phase 4C dont l’Association des redistributeurs d’électricité du Québec 
(l’« AREQ ») que nous représentons. 

La Régie invitait alors les intervenants à verser au présent dossier leur mémoire et leur 
argumentation déposés dans le dossier R-4270-2024 en lien avec l’Option I du tarif de 
mesurage net. La présente fait suite à cette invitation. L’AREQ profite donc de la présente pour 
déposer au présent dossier les éléments de preuve offerts dans le cadre du dossier 
R-4270-2024 phase 4C, mais en tenant compte des développements législatifs et de marché 
survenus depuis. 

L’AREQ 

L’AREQ représente neuf (9) distributeurs municipaux d’électricité et une coopérative régionale 
d’électricité, pour un total de dix (10) membres (les « réseaux municipaux »)1. Les réseaux 

 
1 La référence à l’appellation « réseaux municipaux » est utilisée pour alléger le texte et inclut tous les 
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municipaux sont titulaires d’un droit exclusif de distribution d’électricité sur leurs territoires 
respectifs de desserte. Ils sont donc considérés comme des distributeurs d’électricité au sens 
de la Loi sur la Régie de l’énergie (la « LRÉ »)2, tout en étant également des clients du 
Distributeur. 

Développements législatifs et de marché 

Le 7 juin 2025, le gouvernement adoptait la Loi assurant la gouvernance responsable des 
ressources énergétiques et modifiant diverses dispositions législatives (la « Loi sur la 
gouvernance responsable »)3. 

La Loi sur la gouvernance responsable prévoit certaines dispositions concernant les réseaux 
municipaux rappelant leur statut particulier à titre de distributeur d’électricité et de clients du 
Distributeur. 

Notamment, l’article 130 de la Loi sur la gouvernance responsable est venu modifier l’article 
22.0.0.3 de la Loi sur Hydro-Québec4 afin de confirmer qu’Hydro-Québec est tenue 
d’approvisionner les réseaux municipaux en électricité et que toute entente à intervenir doit être 
autorisée par le gouvernement. Aussi, l’article 180 de la Loi sur la gouvernance responsable 
ajoute : 

« 180. Malgré le deuxième alinéa de l’article 22.0.0.3 de la Loi sur Hydro-
Québec, édicté par l’article 130 de la présente loi, et jusqu’au 31 mars 2029, le 
prix et les conditions auxquels un titulaire d’un droit exclusif de distribution 
d’électricité visé au deuxième alinéa de l’article 62 de la Loi sur la Régie de 
l’énergie, modifié par l’article 54 de la présente loi, s’approvisionne en électricité 
auprès d’Hydro-Québec sont le tarif LG ou un autre tarif et les conditions de 
service d’Hydro-Québec fixés par la Régie de l’énergie. »  

La Loi sur la gouvernance responsable a modifié également certaines dispositions des lois 
constitutrices des réseaux municipaux mais leur obligation de ne pas offrir un tarif supérieur à 
celui offert par le Distributeur, pour une même catégorie de consommateurs, demeure5.  

Par ailleurs, dans le cadre du dossier tarifaire du Distributeur qui est présentement en cours, 
celui-ci indiquait ce qui suit en ce qui a trait aux mesures proposées de soutien à la production 
d’énergie solaire6 : 

« Comme énoncé au Plan d’action 2035, le Distributeur souhaite accélérer 
l’adoption de l’énergie solaire en soutenant l’installation de systèmes 

 
membres de l’AREQ, à savoir la Ville de Alma, la Ville de Amos, la Ville de Baie-Comeau, la Ville de 
Coaticook, la Ville de Joliette, la Ville de Saguenay, la Ville de Magog, la Ville de Sherbrooke, la Ville de 
Westmount ainsi que la Coopérative régionale d’électricité de Saint-Jean-Baptiste de Rouville 
(la « Coopérative »). 
2 RLRQ, c. R-6.01 
3 L.Q. 2025, c. 24 
4 RLRQ, c. H-5. 
5 Voir note 3, aux articles 107 et 109 
6 R-4307-2025, pièce B-0007, p. 9. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/r-6.01
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/loisa/lq-2025-c-24/derniere/lq-2025-c-24.html
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-h-5/derniere/rlrq-c-h-5.html
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4307-2025/doc/R-4307-2025-B-0007-Dem-Piece-2025_07_31.pdf
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photovoltaïques (PV) chez l’équivalent de 125 000 clients résidentiels à travers la 
province d’ici 2035. Pour ce faire, le Distributeur mettra en place un nouveau 
programme d’aide financière pour l’acquisition et l’installation de panneaux 
solaires. Ce nouveau programme vise à structurer un marché encore émergent 
en offrant une aide financière sur la capacité installée de production pour l’achat 
et l’installation de ces systèmes, en collaboration étroite avec les acteurs clés du 
secteur. Des initiatives complémentaires faciliteront le parcours des clients 
souhaitant devenir autoproducteurs d’électricité, tout en assurant une intégration 
harmonieuse de la production décentralisée au réseau québécois. Le 
programme, conjointement avec l’option de mesurage net, contribuera ainsi à 
diversifier le portefeuille énergétique du Distributeur et à préparer le Québec à 
l’intégration progressive de cette nouvelle forme de production. »  

(Nos soulignés) 

Le Distributeur ne semble plus uniquement considérer l’option tarifaire de mesurage net comme 
outil visant l’autoconsommation, mais vise également à mettre à profit les clients souhaitant 
devenir autoproducteurs d’électricité, ce qui est, selon nous, fort probablement en lien avec les 
bilans énergétiques que le Distributeur estime serrés.  

À la lumière de ce qui précède, les réseaux municipaux entendent à nouveau présenter, dans le 
cadre du présent dossier, la problématique soulevée en lien avec la proposition du Distributeur 
relativement au mesurage net eu égard aux réseaux municipaux, mais propose de modifier les 
conclusions et recommandations recherchées auprès de la Régie qui avaient été soumises 
dans le cadre du dossier R-4270-2024.  

Preuve et argumentation soumises par les réseaux municipaux dans le dossier R-4270-
2024 

Dans le cadre du dossier R-4270-2024, l’AREQ a déposé un mémoire expliquant les impacts 
relatifs à l’adoption de cette option tarifaire aux clients des réseaux municipaux et les pertes 
financières importantes qu’une telle proposition pourrait leur causer (pièce C-AREQ-0040). 

L’AREQ expliquait comme suit les enjeux monétaires en lien avec l’option tarifaire7 : 

« En respect avec le principe d’équité sur le territoire québécois, les réseaux 
municipaux souhaitent que leurs clients puissent avoir accès à une offre tarifaire 
et aux appuis financiers équivalents à ce qui est offert par le Distributeur à sa 
clientèle. En contrepartie, l’option pour le mesurage net soulève des questions 
mettant en relation l’offre tarifaire et le modèle d’affaires applicable aux réseaux 
municipaux, et ce, depuis son introduction aux Tarifs d’électricité d’Hydro-
Québec dans ses activités de distribution d’électricité (les « Tarifs »). 

Le coût évité en énergie pour un réseau municipal est à 4,025 ¢/kWh, selon la 
grille tarifaire en vigueur au 1er avril 2024. En fait, le coût évité pour un réseau 
municipal ne peut se qualifier de court ou de long terme. Il correspond plutôt au 

 
7 C-AREQ-0040, p. 3. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-C-AREQ-0040-Preuve-Memoire-2025_02_21.pdf
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prix du kWh au tarif LG. L’AREQ rappelle que, de son côté, le Distributeur utilise 
son coût évité en énergie de long terme de 11,8 ¢/kWh pour 2025, pour justifier 
économiquement l’option de mesurage net au présent dossier. 

À supposer qu’un réseau municipal désire offrir le tarif proposé par le Distributeur 
dans son territoire exclusif de distribution, celui-ci devrait ainsi assumer une 
perte financière résultant de l’écart entre son coût évité et le prix du tarif du 
client. Prenons par exemple un client d’un réseau municipal au tarif D. 
Considérant que le prix moyen était de 8,05 ¢/kWh en 2024 pour un client 
résidentiel, ainsi, pour chaque kWh produit, un client au tarif D génère un 
manque à gagner de 4,025 ¢/kWh (donc 4,025 ¢/kWh - 8,05 ¢/kWh). 

Ce phénomène s’amplifie évidemment selon le niveau de production installée 
chez le client et varie selon son tarif de vente. L’AREQ soumet que ce manque à 
gagner freine le déploiement de cette option au sein des réseaux municipaux et 
elle s’inquiète de l’évolution de ce phénomène dans le contexte où le Distributeur 
souhaite élargir le bassin de sa clientèle bénéficiant du mesurage net, soutenir 
l’attractivité et encourager l’installation de panneaux solaires. 

De plus, l’AREQ soumet que ce type de client nécessite l’installation 
d’équipements plus sophistiqués et plus dispendieux, notamment pour le 
mesurage bidirectionnel. La gestion administrative et les coûts associés au 
développement informatique des systèmes doivent également être considérés. 
Alors que dans les faits, la consommation et les revenus provenant de ces 
clients seront diminués grandement. » 

(Références omises) 

En tenant compte du programme de subvention envisagée, l’AREQ évaluait la perte potentielle 
comme suit8 : 

« En considérant que les réseaux municipaux représentent environ 3,5 % de la 
clientèle du Distributeur, selon l’objectif de rejoindre plus de 125 000 clients sur 
l’horizon 2035, l’AREQ évalue le bassin potentiel à quelque 4 375 clients. Selon 
l’hypothèse d’une capacité moyenne des installations variant entre 7 kW et 70 
kW pour un facteur d’utilisation entre 12 % et 15 %, l’AREQ estime que le 
manque à gagner dû à l’écart tarifaire pourrait varier entre 1,5 M$ et 15 M$ 
annuellement en 2035, pour l’ensemble de ses membres. Ce manque à gagner 
ne considère pas les investissements qui sont requis pour installer les 
équipements nécessaires à cette option de mesurage net, ni les développements 
informatiques ou encore la gestion administrative. » 

 
8 C-AREQ-0040, p. 3. 
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L’AREQ dépose également sa présentation en audience et les notes sténographiques de cette 
présentation et du contre-interrogatoire qui a suivi (pièce C-AREQ-0047 et pièce A-0184, aux 
pages 52 à 72). 

L’AREQ résumait ainsi la perte financière que les réseaux municipaux pourraient devoir 
encourir en appliquant l’option tarifaire de mesurage net au sein de leurs territoires en plus des 
coûts d’équipements, de gestion et de développement informatique9 : 

« • Le coût évité en énergie pour un RM est de 4,025 ¢/kWh (prix d’achat de 
l’énergie au tarif LG au 1er avril 2024) 

• Ainsi, chaque kWh produit par un client résidentiel autoproducteur au tarif D 
(prix moyen de 8,05 ¢/kWh en 2024), va générer une perte financière estimée 
de 4,025 ¢/kWh pour le RM 

• 4,025 ¢/kWh - 8,05 ¢/kWh = - 4,025 ¢/kWh » 

L’AREQ réfère également la Régie à son plan d’argumentation soumis dans le dernier dossier 
tarifaire (pièce C-AREQ-0048). Le plan d’argumentation réitère la démonstration de la perte 
financière aux paragraphes 17 à 19. Nous attirons aussi l’attention de la Régie quant aux 
distinctions apportées entre l’option de mesurage net et les programmes en efficacité 
énergétiques au paragraphe 26. 

Modifications des recommandations 

L’AREQ propose de modifier les conclusions et recommandations recherchées auprès de la 
Régie.  

L’AREQ verra à discuter avec le Distributeur de sa proposition d’agir à titre d’agrégateurs pour 
la production d’énergie solaire ou autre source d’énergie renouvelable et le mécanisme de 
remboursement tel que présenté dans le dossier R-4270-2024 en prévision et pour les fins de 
l’entente d’approvisionnement à intervenir pour l’année 2029 conformément à la Loi sur la 
gouvernance responsable.  

En effet, les réseaux municipaux souhaiteraient que leurs clients puissent avoir accès à cette 
offre tarifaire et aux appuis financiers équivalents à ce qui est offert par le Distributeur à sa 
clientèle.  Bien que l’Option I du tarif sur le mesurage net est clairement une option tarifaire et 
que les réseaux municipaux demeurent libres de pouvoir l’offrir à leurs clients, ils sont soucieux 
du cadre juridique qui leur est applicable. 

Ainsi, dans l’intervalle, l’AREQ maintient sa demande à la Régie de reconnaître la 
problématique soulevée, soit les impacts financiers négatifs de l’option de mesurage net 
lorsqu’applicable aux réseaux municipaux et de reconnaître au surplus l’importance de trouver 
des solutions pour assurer une certaine équité territoriale entre les clients.  

 
9 C-AREQ-0047, p. 5. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-C-AREQ-0047-Audi-PiecesAudi-2025_04_14.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0184-Audi-NS-2025_04_15.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-C-AREQ-0048-Audi-Argu-2025_04_16.pdf
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Veuillez agréer, chère consœur, l'expression de nos salutations distinguées. 

GOWLING WLG (CANADA) S.E.N.C.R.L., s.r.l. 
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Associée 
 
 

 
Nicolas Dubé 
Associé 


